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Communiqué du 13/03/2015

1/ Règlement intérieur du CHSCT :

Sur proposition de FO, il est proposé que ne figure plus dans le règlement intérieur du
CHSCT M que les suppléants ne peuvent pas prendre part au débat.

2/ Election du secrétaire du CHSCT et du secrétaire adjoint :

Un accord avec la FSU a été passé. FO a voté pour les candidats de la FSU. Il a été
convenu avec celle-ci que toutes questions posées par FO serait mise à l’ordre du jour,
que chaque organisation garde sa liberté de parole et de comportement que le secrétaire
du CHSCT ne représente pas les autres organisations syndicales.

3/ Une déclaration commune FO – FSU a été lue (l’UNSA a refusé de s’y
associer) - voir annexe.

4/ Réseau PAS :

Après la présentation du dispositif PAS (PréventionAide Suivi) par une représentante de
la MGEN, FO a fait la déclaration suivante :

Lors de ce CHSCT M, il nous est proposé un bilan d’activité des réseaux PAS.
La FNEC FP FO tient ici à rappeler sa position.
La convention qui lie le Ministère à la Mgen (qui ne nous a toujours pas été
communiquée) mais qui nous a été présentée ici même pose problème sur plusieurs
points :

� Elle externalise à un prestataire extérieur des responsabilités qui incombent
à l’employeur « Education Nationale» en particulier en matière de prévention
des risques professionnels
� Elle comporte désormais des actions qui n’ont rien à voir avec la santé des
personnels en particulier en matière de santé scolaire et d’éducation à la santé
� Elle est financée sur des crédits alloués à l’action sociale des personnels dans
le cadre des actions dites concertées de l’action n°6 du programme 214 pour un
coût de 3, 195 millions d’euros.

La FNEC FP FO demande donc que l’employeur «Education Nationale» assume ses
responsabilités en matière de protection et de prévention des risques professionnels dans
le cadre statutaire et réglementaire notamment par le développement de la médecine de
prévention et le recrutement de médecins, mais aussi par la réalisation effective des
documents uniques sous la responsabilité de l’employeur, par le suivi particulier des
personnels à risques ou en difficultés en PACD ou PALD qui ne saurait être confié à un
prestataire extérieur.
La FNEC FP FO exige la restitution aux personnels de l’argent de l’action sociale
utilisé indûment pour mener ces actions.
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5/ Questions diverses de FO :

M@gistère: le dispositif a du vent dans les voiles :
Sur la base des actions menées dans certains départements  ( Côtes d’Armor, Ain, Haute-Loire…) et de
témoignages de collègues, FO a présenté les conséquences du logiciel sur la santé de l’utilisation de ce 
logiciel et le non respect de la législation par le Ministère . :

� Formation continue au rabais qui ne correspond pas aux attentes et aux besoins des collègues
� Convocations de réunions entraînant un allongement de la journée de travail
� Heures de travail informel non comptabilisé
� Mise en place d’un dispositif d’auto évaluation, ouvert de plus aux critiques des collègues
� Processus de culpabilisation individuelle qui peut fragiliser certains enseignants
� Absence de confidentialité lors des connexions internet (réseau social imposé)
� Non respect de la législation du travail sur le télétravail

FO a donc présenté l’avis suivant qui a été adopté à l’unanimité des organisations syndicales 
FO – FSU et UNSA :

Le Ministère de l’Education Nationale a choisi de mettre en œuvre un logiciel de formation à distance
«M@gistère». Il l’a fait sans aucune consultation d’aucun CHSCT à quelque niveau que se soit et ce
en contradiction avec l’article 57 du décret 82-453 modifié.
Compte-tenu des nombreux problèmes posés par cette formation à distance, le CHSCT M demande
que celle-ci n’ait lieu que sur la base du volontariat et qu’aucune sanction ne soit engagée à 
l’encontre des collègues qui ne veulent pas entrer dans le dispositif, et qu’une véritable formation soit
mise en place.

Référentiel directeur d’école :

FO avait souhaité que cette question soit traitée. En effet ce logiciel paru sous forme de circulaire au BO
et qui comporte un paragraphe de consignes sur la sécurité dans les établissements scolaires n’a jamais été
soumis au CHSCT M comme la réglementation (article 60 du décret 82-453 modifié) en fait obligation.
Le représentant de l’administration a souhaité un report de cette discussion avec un représentant de la 
Direction Générale des Affaires Scolaires. FO a donc différé le vote d’un avis demanfdant la suspension
de référentiel.
Situation d’ALBI :

Après l’assassinat d’une collègue en juillet dernier, FO avait demandé qu’une enquête du CHSCT (article
53 du décret 82-453 modifié) soit effectuée. L’administration avait répondu que cette enquête se ferait au
plan local. Or rien n’a été fait et une deuxième collègue a été agressée. Le fauteur de troubles arrêté par
la Police a été condamné à un an de prison dont 6 mois fermes.
FO a exigé que l’enquête réglementaire soit conduite afin d’établir l’arbre des causes et les mesures de 
prévention.
L’administration a rendu compte d’une série d’actes fait par l’administration de manière unilatérale.
FO a donc rappelé qu’elle souhaite l’application du statut sur les accidents du travail, les enquêtes de 
l’article 53, la protection fonctionnelle et l’établissement des DUER.


